
Nouvelle loi sur les médias : Lettre de HRW au Président Nkurunziza

@rib News, 26/04/2013Human Rights Watch - Le 25 avril 2013Son Excellence Pierre NkurunzizaPrÃ©sident de la
RÃ©publique du BurundiVotre Excellence,ObjetÂ : PrÃ©occupations concernant la nouvelle loi sur les mÃ©dias au BurundiJe
vous adresse le prÃ©sent courrier afin de vous exhorter Ã  ne pas signer la nouvelle loi sur les mÃ©dias adoptÃ©e par le SÃ©nat
le 19Â avril 2013, et Ã  empÃªcher qu'elle ne soit promulguÃ©e dans sa forme actuelle. Je vous demande instamment de
renvoyer la loi au Parlement pour qu'elle soit modifiÃ©e, et de veiller Ã  ce que la version dÃ©finitive restaure les libertÃ©s des
mÃ©dias conformÃ©ment aux engagements nationaux et internationaux du Burundi.La loi, dans sa version adoptÃ©e par le
SÃ©nat, porte atteinte au droit fondamental Ã  la libertÃ© d'expression, garanti par la Constitution burundaise et par les
conventions rÃ©gionales et internationales, dont la Charte africaine sur les droits de l'homme et des peuples, que le
Burundi a ratifiÃ©e.
Entre autres provisions, cette loi compromettrait la protection des sources, limiterait les sujets pouvant Ãªtre couverts par
les journalistes, imposerait de nouvelles amendes aux mÃ©dias accusÃ©s d'enfreindre la loi, et exigerait que les journalistes
disposent dâ€™un niveau minimal de formation et dâ€™expÃ©rience professionnelle.Human Rights Watch, qui a suivi de prÃ¨s
lâ€™Ã©volutionÂ de cette loi, estime que son adoption pourrait limiter la libertÃ© d'expression et l'indÃ©pendance du journalisme
au Burundi. Plusieurs dispositions de la loi pourraient restreindre de maniÃ¨re significative la capacitÃ© des journalistes Ã 
couvrir les Ã©vÃ©nements dans ce pays, ce qui remettrait en cause la libertÃ© d'expression durement acquise par les
Burundais, entre autres droits.La version adoptÃ©e par le SÃ©nat contient plusieurs articles qui pourraient aussi exposer les
journalistes burundais Ã  diverses sanctions pour des dÃ©lits mal dÃ©finis. Par exemple, elle prÃ©voit que les journalistes
doivent s'abstenir de rapporter des informations qui pourraient affecter Â«Â lâ€™unitÃ© nationaleÂ ; lâ€™ordre et la sÃ©curitÃ© publicsÂ ;
la moralitÃ© et les bonnes mÅ“ursÂ ; lâ€™honneur et la dignitÃ© humaineÂ ; la souverainetÃ© nationaleÂ ; la vie privÃ©e des personnesÂ ;
la prÃ©somption dâ€™innocenceÂ Â». Elle restreint le travail de reportage sur les questions qui impliquent Â«Â la propagande de
lâ€™ennemi de la nation burundaise en temps de paix comme en cas de guerreÂ Â», Â«Â des informations portant atteinte au
crÃ©dit de lâ€™Ã‰tat et Ã  lâ€™Ã©conomie nationaleÂ Â» et Â«Â des informations portant atteinte Ã  la stabilitÃ© de la monnaieÂ Â». La loi
stipule Ã©galement que les journalistes sont tenus de diffuser uniquement des Â«Â informations objectives et dont les
sources sont rigoureusement vÃ©rifiÃ©esÂ Â», sans explication complÃ©mentaire.Ces formules trÃ¨s vagues pourraient
potentiellement faire qualifier de dÃ©lits des reportages sur des thÃ¨mes comme l'inflation, les questions de sÃ©curitÃ© ou les
assassinats politiques, et pourraient mener Ã  des sanctions Ã  l'encontre des journalistes pour des articles d'analyse ou
d'opinion sur ces sujets ou d'autres.La loi exige Ã©galement que les journalistes soient titulaires d'un diplÃ´me de niveau
baccalaurÃ©at en journalisme ou d'un diplÃ´me Ã©quivalent, ou qu'ils aient au moins deux ans d'expÃ©rience professionnelle,
ce qui crÃ©e indÃ»ment une barriÃ¨re pour les futurs ou jeunes journalistes, y compris ceux qui ne disposent pas d'une
qualification formelle. Le ComitÃ© des droits de l'homme des Nations Unies, qui fournit l'interprÃ©tation dÃ©finitive du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, auquel le Burundi est un Ã‰tat partie, dÃ©clare dans son Observation
gÃ©nÃ©rale nÂ°Â 34 sur la libertÃ© d'expression que les systÃ¨mes gÃ©nÃ©raux d'enregistrement ou d'octroi de licence pour les
journalistes par l'Ã‰tat sont incompatibles avec la libertÃ© d'expression.MÃªme si cette nouvelle lÃ©gislation Ã©limine les peines
d'emprisonnement incluses dans la loi de 2003 qu'elle viendrait remplacer, elle impose des amendes trÃ¨s Ã©levÃ©es â€“
certaines allant jusqu'Ã  6Â millions de francs burundais (environ 3Â 750Â dollars amÃ©ricains) â€“ que beaucoup de stations de
radio et de journaux ne seraient pas en mesure de payer. Le SÃ©nat a rÃ©duit l'amende maximale de 8Â millions Ã  6Â millions
de francs burundais, mais ce montant reste hors de portÃ©e pour bon nombre de mÃ©dias burundais.Nous reconnaissons
que le Burundi a rÃ©alisÃ© d'importants progrÃ¨s sur la voie du redressement aprÃ¨s des dÃ©cennies de conflit armÃ©.
Cependant, le pays a connu des pics de violence ces derniÃ¨res annÃ©es, avec une forte hausse du nombre dâ€™assassinats
politiques aprÃ¨s les Ã©lections de 2010. Human Rights Watch a documentÃ© l'implication d'agents de l'Ã‰tat dans de
nombreux cas. Les journalistes burundais ont jouÃ© un rÃ´le essentiel dans la diffusion d'informations sur ces assassinats
et pour faire entendre la voix des familles des victimes. Dans le cadre de la loi adoptÃ©e par le SÃ©nat, tout reportage sur
ces affaires et sur l'impunitÃ© des agents de l'Ã‰tat pourrait Ãªtre considÃ©rÃ© comme illÃ©gal s'il Ã©tait interprÃ©tÃ© comme affectant
l'unitÃ© nationale ou l'ordre public.Nous sommes particuliÃ¨rement prÃ©occupÃ©s par le calendrier de ce projet de loi par
rapport aux Ã©lections prÃ©vues au Burundi en 2015. Human Rights Watch a documentÃ© des cas rÃ©currents de
harcÃ¨lement et de menaces Ã  l'encontre de journalistes et d'autres dÃ©tracteurs supposÃ©s du gouvernement pendant la
derniÃ¨re pÃ©riode Ã©lectorale de 2010.Le Burundi dispose d'un secteur mÃ©diatique indÃ©pendant dynamique, mais les
journalistes sont frÃ©quemment menacÃ©s et intimidÃ©s par des agents de l'Ã‰tat pour des articles et des Ã©missions
considÃ©rÃ©s comme critiques Ã  l'Ã©gard du gouvernement.AprÃ¨s que la plupart des partis d'opposition ont boycottÃ© les
Ã©lections de 2010 et que plusieurs de leurs dirigeants ont fui le pays, le parti au pouvoir, le Conseil national pour la
dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD), a semblÃ© traiter les journalistes, ainsi que
les organisations de la sociÃ©tÃ© civile, comme la nouvelle opposition. Tout au long des annÃ©es 2011 et 2012, les
journalistes de radio, notamment, ont Ã©tÃ© Ã  plusieurs reprises harcelÃ©s et convoquÃ©s au parquet pour rendre des comptes
sur leurs Ã©missions.Human Rights Watch estime qu'un des Ã©lÃ©ments fondamentaux pour l'avenir dÃ©mocratique du
Burundi est la capacitÃ© des journalistes Ã  travailler sans entrave et Ã  rÃ©aliser des reportages sur les questions sensibles.
Aussi, nous vous appelons Ã  rejeter la nouvelle loi sur les mÃ©dias dans sa forme actuelle et Ã  dÃ©montrer ainsi votre
engagement Ã  prÃ©server le secteur mÃ©diatique dynamique du Burundi qui risquerait sinon dâ€™Ãªtre fragilisÃ© par une
lÃ©gislation rÃ©pressive.Veuillez agrÃ©er, Votre Excellence, lâ€™expression de notre haute considÃ©ration.Kenneth RothDirecteur
exÃ©cutifCopieÂ :Mme LÃ©ocadie NihaziMinistre des TÃ©lÃ©communications, de lâ€™Information, de la Communication et des
Relations avec le Parlement
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